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PROJET DE RÉSOLUTION DE LA
VINGT-SEPTIÈME RÉUNION DE CONSULTATION DES

MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES

(Déposé par la Délégation de l’Équateur)

LA RÉUNION DE CONSULTATION DES MINISTRES DES RELATIONS EXTÉRIEURES,

PRENANT EN COMPTE :
1. Que par la résolution CP/RES. 1005 (1863/12), du Conseil permanent de l’Organisation, du 17 août 2012, une Réunion de consultation des ministres des relations extérieures a été convoquée pour “traiter de la situation entre l’Équateur et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord concernant l’inviolabilité des locaux diplomatiques de l’Équateur dans le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord sous la protection du droit international” et pour “décider des mesures qu’il convient d’adopter” ;
CONSIDÉRANT :

2.
Que dans la Charte de l’Organisation des États Américains, les États américains ont réaffirmé que “le droit international constitue la norme de conduite des États dans leurs relations mutuelles” (article 3, alinéa a) ; 

3.
Que par conséquent, il est fondamental que tous les États adhèrent strictement aux normes régissant la protection, le respect et l’inviolabilité des locaux des missions diplomatiques et des bureaux consulaires, lesquelles normes ont été codifiées dans la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, adoptée le 18 avril 1961, en particulier dans les dispositions de l’article 22 dudit instrument, et dans la Convention de Vienne sur les relations consulaires, adoptée le 24 avril 1963, en particulier dans les dispositions de l’article 31 dudit instrument ;

4.
Que le Gouvernement de la République de l’Équateur a annoncé publiquement avoir reçu le 15 août 2012 du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord un aide-mémoire dans lequel celui-ci déclare, entre autres, “…qu’il existe un fondement juridique au Royaume-Uni – la Loi sur les installations diplomatiques et consulaires de 1987 (Diplomatic and Consular Premises Act 1987) – qui nous permettrait de prendre des mesures pour arrêter M. Assange dans les locaux actuels de l’ambassade”;
5.
Que le 16 août 2012, le Gouvernement de la République de l’Équateur, a annoncé l’octroi de l’asile politique à monsieur Julian Assange, qui en avait fait la demande le 19 juin 2012 auprès de l’ambassade de l’Équateur à Londres,

DÉCIDE :

1.
De réaffirmer la pleine validité des principes et normes régissant les relations diplomatiques entre États, en particulier celles ayant trait au plein respect de l’inviolabilité des locaux des missions diplomatiques et des bureaux consulaires, en conformité avec les dispositions de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, de 1961, et de la Convention de Vienne sur les relations consulaires, de 1963.

2.
De réaffirmer que ces principes et ces normes sont des règles fondamentales pour assurer la cohabitation pacifique entre tous les pays qui constituent la communauté internationale.

3.
De réitérer la pleine validité des principes consacrés dans le droit international, comme le respect de la souveraineté, la stricte application des traités internationaux, le règlement pacifique des différends, la cohabitation pacifique des États et le renoncement à la menace ou au recours à la force pour régler les conflits. 

4.
De rejeter toute tentative susceptible de mettre en danger l’inviolabilité des locaux des missions diplomatiques et de réitérer l’obligation qui incombe à tous les États de ne pas invoquer des normes de droit interne pour justifier le non-respect de leurs obligations internationales et, dans ce contexte, d’exprimer sa solidarité et son appui au Gouvernement de la République de l'Équateur.
5.
De prier instamment les gouvernements de l’Équateur et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord de poursuivre le dialogue qui permettra de régler leurs différends actuels, conformément au droit international, en tenant compte des déclarations formulées récemment par les autorités de ces deux gouvernements.
6.
De charger le Conseil permanent de demeurer saisi de la question.
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